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ANNEXE 1 – Éléments de terminologie

ABRÉVIATIONS
AS : Autorisation avec Servitudes (article L 515-8 du Code de l’Environnement)

CLIC : Comité Local d’Information et de Concertation

DICRIM : Dossier d’Information Communal sur les Risques Majeurs

DDTM : Direction Départementale des Territoires et de la Mer 

DDRM : Dossier Départemental des Risques Majeurs

DRIRE : Direction Régionale de l’Industrie, de la Recherche et de l’Environnement

DREAL : Direction Régionale de l'environnement, de l'Aménagement et du Logement (ex 
DRIRE)

EPCI : Établissement Public à Caractère Intercommunal

ERP : Établissement Recevant du Public

INERIS : Institut National de l’Environnement Industriel et Risques

MEEDDM : Ministère de l'Ecologie, de l'Énergie, du Développement Durable et de la Mer

PLU / POS : Plan Local d’Urbanisme / Plan d’Occupation des Sols

POI : Plan d’Opération Interne

PPI : Plan Particulier d’Intervention

PPRT : Plan de Prévention des Risques Technologiques

SHOB: Surface Hors d'Oeuvre Brute
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DÉFINITIONS
Les définitions qui suivent sont essentielles pour la bonne compréhension du règlement du PPRT.

Le vocabulaire utilisé en risques technologiques ne peut pas être comparé à celui des 
risques naturels, car il n'est pas possible d'agir à la source du danger en risques naturels  
alors que c'est  possible en matière de risques technologiques. 

Le risque technologique est la combinaison de l’aléa et de la vulnérabilité des enjeux. Le risque 
peut être décomposé selon les différentes combinaisons de ses trois composantes que sont 
l’intensité, la vulnérabilité et la probabilité.

L’aléa technologique est une composante du risque industriel. Il désigne la probabilité qu’un 
phénomène dangereux produise, en un point donné du territoire, des effets d’une intensité 
physique définie.

Les enjeux sont les personnes, biens, activités, éléments du patrimoine culturel ou 
environnemental, menacés par un aléa ou susceptibles d’être affectés ou endommagés par celui-
ci. Ils sont liés à l’occupation du territoire ou à son fonctionnement.

La vulnérabilité est la sensibilité plus ou moins forte d’un enjeu à un aléa donné.

ICPE : Installation Classée pour la Protection de l'Environnement, au sens de l'article L-511-1 du 
code de l'environnement.

Aléa : Probabilité qu'un phénomène accidentel produise en un point donné des effets d'une 
intensité donnée, au cours d'une période déterminée. L'aléa est donc l'expression, pour un type 
d'accident donné, du couple (Probabilité d'occurrence x Intensité des effets).

Danger : Cette notion définit une propriété intrinsèque à un substance (butane, chlore,…), à un 
système technique (mise sous pression d'un gaz,...), à une disposition (élévation d'une charge),…, 
à un organisme (microbes), etc., de nature à entraîner un dommage sur un " élément vulnérable " 
[sont ainsi rattachées à la notion de " danger " les notions d'inflammabilité ou d'explosivité, de 
toxicité, de caractère infectieux etc… inhérentes à un produit et celle d'énergie disponible 
(pneumatique ou potentielle) qui caractérisent le danger]. 

Risque : Possibilité de survenance d'un dommage résultant d'une exposition aux effets d'un 
phénomène dangereux. Dans le contexte propre au risque technologique, le risque est, pour un 
accident donné, la combinaison de la probabilité d'occurrence d'un événement redouté/final 
considéré (incident ou accident) et la gravité de ses conséquences sur des éléments vulnérables. 
Le risque peut être décomposé selon les différentes combinaisons de ses trois composantes que 
sont l'intensité, la vulnérabilité et la probabilité.

Analyse du risque : Processus de comparaison du risque estimé avec des critères de risque 
donnés pour déterminer l'importance du risque.

Réduction du risque : Actions entreprises en vue de diminuer la probabilité, l'intensité et la 
vulnérabilité. La réduction de la probabilité et/ou de l'intensité correspond à une réduction du 
risque « à la source », ou réduction de l'aléa.

Risque résiduel : Risque subsistant après que des mesures de prévention aient été prises.

Sécurité-Sûreté :Dans le cadre des installations classées, on parle de sécurité des installations vis-
à-vis des accidents et de sûreté vis-à-vis des attaques externes volontaires (type malveillance ou 
attentat) des intrusions malveillantes et de la malveillance interne.
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Mesures de Maitrise des Risques (MMR) : Ensemble d'éléments techniques et/ou 
organisationnels nécessaires et suffisants pour assurer une fonction de sécurité. On distingue 
parfois :

• les mesures (ou barrières) de prévention : mesures visant à éviter ou limiter la probabilité 
d'un événement indésirable, en amont du phénomène dangereux.

• les mesures (ou barrières) de limitation : mesures visant à limiter l'intensité des effets d'un 
phénomène dangereux.

• Les mesures (ou barrières) de protection : mesure visant à limiter les conséquences sur les 
cibles potentielles par la diminution de la vulnérabilité.

Mesure de sécurité "COMPLEMENTAIRES" - "SUPPLEMENTAIRES" : Dans les textes, on 
distingue les mesures de sécurité complémentaires, mises en place par l'exploitant à sa charge, 
des mesures supplémentaires éventuellement mises en place, faisant l'objet d'un financement 
tripartite tel que mentionné à l'article L 515-19 du code de l'environnement.

Performance (d’une mesure de maîtrise des risques) : L'évaluation de la performance se fait au 
travers de leur efficacité, de leur temps de réponse et de leur niveau de confiance au regard de 
leur architecture.

Efficacité   (pour une mesure de maîtrise des risques) ou Capacité de réalisation   : Capacité à 
remplir la mission/fonction de sécurité qui lui est confiée pour une durée donnée et dans son 
contexte d'utilisation. En général, cette efficacité s'exprime en pourcentage d'accomplissement de 
la fonction définie. Ce pourcentage peut varier pendant la durée de sollicitation de la barrière de 
sécurité. Cette efficacité est évaluée par rapport aux principes de dimensionnement adapté et de 
résistance aux contraintes spécifiques.

Probabilité d'occurence d'un phénomène dangereux : Cette probabilité est obtenue par 
agrégation des probabilités de ces scénarios conduisant à un même phénomène, ce qui 
correspond à la combinaison des probabilités de ces scénarios selon des règles logiques (ET/OU). 
Elle correspond à la probabilité d'avoir des effets d'une intensité donnée (et non des 
conséquences).

Probabilité d'occurence : Au sens de l'article L.512-1 du code de l'environnement, la probabilité 
d'occurrence d'un accident est assimilée à sa fréquence d'occurrence future estimée sur 
l'installation considérée. Elle est en général différente de la fréquence historique et peut s'écarter, 
pour une installation donnée, de la probabilité d'occurrence moyenne évaluée sur un ensemble 
d'installations similaires.

Phénomène dangereux : Libération d'énergie ou de substance produisant des effets, 
susceptibles d'infliger un dommage à des cibles (ou éléments vulnérables) vivantes ou matérielles, 
sans préjuger l'existence de ces dernières. Un phénomène produit des effets alors qu'un accident 
entraîne des conséquences/dommages. 

Scénario d'accident (majeur) : Enchaînement d'évènements conduisant d'un événement 
initiateur à un accident (majeur), dont la séquence et les liens logiques découlent de l'analyse de 
risque. En général, plusieurs scénarios peuvent mener à un même phénomène dangereux 
pouvant conduire à un accident (majeur) : on dénombre autant de scénarios qu'il existe de 
combinaisons possibles d'évènements y aboutissant". Les scénarios d'accident obtenus 
dépendent du choix des méthodes d'analyse de risque utilisées et des éléments disponibles.

Effets dominos : Action d'un phénomène dangereux affectant une ou plusieurs installations d'un 
établissement qui pourrait déclencher un autre phénomène sur une installation ou un 
établissement voisin, conduisant à une aggravation générale des effets du premier phénomène.

Cinétique : Vitesse d'enchaînement des évènements constituant une séquence accidentelle, de 
l'événement initiateur aux conséquences sur les éléments vulnérables.
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Gravité : On distingue l'intensité des effets d'un phénomène dangereux de la gravité des 
conséquences découlant de l'exposition de cibles de vulnérabilités données à ces effets.

La gravité des conséquences potentielles prévisibles sur les personnes, prises parmi les intérêts 
visés à l'article L.511-1 du code de l'environnement, résulte de la combinaison en un point de 
l'espace de l'intensité des effets d'un phénomène dangereux et de la vulnérabilité des personnes 
potentiellement exposées.

Intensité des effets d'un phénomène dangereux : Mesure physique de l'intensité du 
phénomène (thermique, toxique, surpression, projections). Les échelles d'évaluation de l'intensité 
se réfèrent à des seuils d'effets moyens conventionnels sur des types d'éléments vulnérables [ou 
cibles] tels que « homme », « structures ». Elles sont définies, pour les installations classées, dans 
l'arrêté du 29/09/2005. L'intensité ne tient pas compte de l'existence ou non de cibles exposées. 
Elle est cartographiée sous la forme de zones d'effets pour les différents seuils.

Éléments vulnérable (ou Enjeux) : Éléments tels que les personnes, les biens ou les différentes 
composantes de l'environnement susceptibles, du fait de l'exposition au danger, de subir, en 
certaines circonstances, des dommages. Le terme "cible" est parfois utilisé à la place d'élément 
vulnérable. Cette définition est à rapprocher de la notion "d'intérêt à protéger" de la législation sur 
les installations classées (art. L 511-1 du Code de l'Environnement).

Probabilité d'occurrence : Au sens de l'article L.512-1 du code de l'environnement, la probabilité 
d'occurrence d'un accident est assimilée à sa fréquence d'occurrence future estimée sur 
l'installation considérée. Elle est en général différente de la fréquence historique et peut s'écarter, 
pour une installation donnée, de la probabilité d'occurrence moyenne évaluée sur un ensemble 
d'installations similaires.

Prévention : Mesures visant à prévenir un risque en réduisant la probabilité d'occurrence d'un 
phénomène dangereux.

Protection : Mesures visant à limiter l'étendue ou/et la gravité des conséquences d'un accident sur 
les éléments vulnérables, sans modifier la probabilité d'occurrence du phénomène dangereux 
correspondant.

Mesure de sécurité (ou barrière de sécurité ou mesure de maîtrise des risques) :Ensemble 
d'éléments techniques et/ou organisationnels nécessaires et suffisants pour assurer une fonction 
de sécurité. On distingue parfois :

• Les mesures (ou barrières) de prévention : mesures visant à éviter ou limiter la probabilité 
d'un événement indésirable, en amont du phénomène dangereux. 

• Les mesures (ou barrières) de limitation : mesures visant à limiter l'intensité des effets d'un 
phénomène dangereux. 

• Les mesures (ou barrières) de protection : mesure visant à limiter les conséquences sur les 
cibles potentielles par diminution de la vulnérabilité. 

Mesure de sécurité « complémentaires » - « supplémentaires » : Dans les textes, on distingue 
les mesures de sécurité complémentaires, mises en place par l'exploitant à sa charge, des 
mesures supplémentaires éventuellement mises en place, faisant l'objet d'un financement tripartite 
tel que mentionné à l'article L.515-19 du code de l'environnement.

Constructions :
• à destination d'habitation. On distingue les logements individuels, situés dans des 

constructions ne comportant qu'un logement (maison), des logements collectifs, situés 
dans des constructions comportant au moins deux logements (immeuble) . Les gîtes et 
chambres d'hôtes sont considérés comme des habitations.

• à destination d'activités (n'accueillant pas de public). Parmi les activités, certaines sont 
considérées comme « activités sensibles » (voir définition ci-après)

• à destination d'ERP. Parmi les ERP, certains sont considérés comme «ERP sensibles» 
(voir définitions ci-après).
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ERP : Établissement Recevant du Public, au sens de l'article R-123-2 du code de la construction et 
de l'habitation. La « capacité d'accueil » au titre du PPRT, est considérée égale à celle définie par 
l'arrêté du 25 juin 1980 portant approbation des dispositions générales du règlement de sécurité 
contre les risques d'incendie et de panique.

ERP sensible ou activité sensible : ERP, ou activité, faisant partie de la liste ci-dessous, et 
identifié(e) comme étant particulièrement sensible au risque technologique :

• Établissements accueillant spécifiquement des personnes à mobilité réduite (maison de 
retraite), foyers-logements, établissements scolaires, de soin, crèches haltes garderies, ...).

• Établissements commerciaux, d'activité, ERP de superficie supérieures à 150 m² de 
surface de vente ou de SHON (Surface Hors d'Oeuvre Nette au sens de l'article R-112-2 du 
code de l'urbanisme), ou dont l'effectif est supérieur à 5 personnes.

Équipements d'intérêt général : équipements, sans présence humaine, dont la présence ou la 
construction sont déclarées d'utilité publique, ou nécessaires au fonctionnement des services 
publics ou des services gestionnaires d'infrastructures publiques. Une ligne électrique, ou un relais 
téléphonique sont par exemple des équipements d'intérêt général.

Infrastructures : Voies ferrées, routes et chemins, ouvrages d'art

Projet nouveaux : projets de constructions nouvelles quelle que soit leur destination (habitation, 
activités ou ERP), d'infrastructures nouvelles, ou d'équipements nouveaux,

Projet s  ur biens existants   : projets de réalisation d’aménagements ou d’extensions (avec ou 
sans changement de destination) de constructions existantes, d'infrastructures existantes ou 
d'équipements existants.

Existant : ensemble des constructions, infrastructures, usages, qui existaient à la date 
d’approbation du PPRT.

SHOB: Surface Hors d'Oeuvre Brute (Cf. article R-112-2 du code de l'urbanisme) des 
constructions est égale à la somme des surfaces de plancher de chaque niveau, des surfaces des 
toitures-terrasses, des balcons ou loggias et des surfaces non closes situées au rez-de-chaussée, 
y compris l’épaisseur des murs et des cloisons.

Expropriation : procédure permettant à l’administration, dans un but d’intérêt public, de 
contraindre une personne à lui céder un bien, moyennant une indemnité. Dans le cadre du présent 
PPRT, les populations situées à l'intérieur de la zone d'aléas toxique TF+ sont exposées à des 
effets létaux (dangers très grave pour la vie humaine pouvant entrainer la mort). Dans cette zone, 
les mesures de réduction de vulnérabilité des populations ne permettent pas d'assurer la sécurité 
des personnes.

Délaissement : possibilité laissée à un propriétaire de mettre en demeure la collectivité d'acquérir 
un bien. Le droit de délaissement est accordé aux personnes habitant dans une zone exposée à 
un risque fort, auquel elles souhaitent se soustraire. Elles peuvent alors demander à la commune 
le rachat de leur bien immobilier, à un prix qui ne tient pas compte de la dévalorisation liée au 
risque encouru. (pour plus de détail se référer au le code de l'urbanisme - article L230-1 à L230-6)

Préemption : droit légal ou contractuel accordé à certaines personnes privées (locataire, fermier, 
indivisaire, SAFER…) ou publiques (collectivités territoriales...)  d'acquérir un bien par priorité à 
toute autre personne, lorsque le propriétaire manifeste sa volonté de le vendre.
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